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AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 14 décembre 2017 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 27 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Sylvia BARTHELEMY - François BERNARDINI - Roland BLUM - Patrick BORÉ - 
Martine CESARI - Frédéric COLLART - Georges CRISTIANI - Arlette FRUCTUS - Daniel GAGNON - Danièle GARCIA - Jean-Claude GAUDIN - Gérard 
GAZAY - Roland GIBERTI - Nicolas ISNARD - Bernard JACQUIER - Richard MALLIÉ - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Roland MOUREN - 
Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Jean-Pierre SERRUS - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Danielle MILON représentée par Roland GIBERTI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Gérard BRAMOULLÉ - Gaby CHARROUX - Alexandre GALLESE - Maryse JOISSAINS MASINI - Eric LE DISSÈS. 

 
Monsieur le Président a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-après 
et de les convertir en délibération. 
  

ECO 007-2873/17/BM 
 Approbation d'une convention avec l'opérateur téléphonique Free Mobile 
autorisant l'installation d'antennes relais sur l'ancien château d'eau de la Zone 
d'Aménagement Concerté du Petit Arbois  
MET 17/5249/BM 

Monsieur le Président de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire Rapporteur 
soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  
 
Le Technopôle de l’environnement Arbois-Méditerranée gère une ZAC de 75 ha sur laquelle se trouve un 
ancien château d’eau déclassé. 

La position haute de cet équipement permet aux opérateurs de téléphonie d’installer des antennes relais 
assurant une couverture de réseau totale du secteur, y compris la ligne TGV. 

 C’est ainsi que les sociétés SFR, Bouygues et Orange ont déjà conventionné avec le Technopôle de 
l’environnement Arbois-Méditerranée alors géré par le Syndicat Mixte de l’Arbois afin d’y installer leurs 
antennes. 

 Aucune incompatibilité technique n’ayant été relevée, la société FREE MOBILE souhaite à son tour 
installer les siennes. 

Il est proposé de lui soumettre la même convention d’occupation qui a été signée avec les trois autres 
opérateurs dont les caractéristiques principales sont les suivantes : 

Prise d’effet au 1er mars 2018 pour une durée de 12 ans avec une redevance annuelle de 14 500 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
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Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération n°HN 009-011/16/CM du Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 portant 

délégation du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole ; 
• La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 7 décembre 2017. 
 

Ouï le rapport ci-dessus, 
 
Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
Considérant 
 

• Qu’il est nécessaire de compléter l’offre en matière de couverture du réseau de téléphonie mobile 
sur le site du Technopôle de l’Arbois. 

 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvée la convention ci-annexée avec la société Free Mobile pour l’installation d’un relais de 
téléphonie mobile sur le château d’eau du Petit Arbois. 
 
Article 2 : 

Monsieur le Président de la Métropole ou son représentant est autorisé à signer cette convention. 
 
Article 3 : 

La société Free Mobile est autorisée à déposer toutes les demandes d’autorisation d’urbanisme 
nécessaires. 
 
Article 4 : 

La recette de 14 500 € HT, correspondant au loyer annuel, sera constatée sur l’Etat Spécial de Territoire 
du Pays d’Aix, Budget 06, ligne 2815, Chapitre 70, Fonction 61, Nature 70323. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Développement des entreprises, 
Zones d’activités, Commerce et Artisanat 
  
 
Gérard GAZAY 

 
 

 


